Nombre de tutelles – curatelles par département, région, tribunal d’instance :
	 
	TOTAL
	Total Curatelle
	Curatelle Famille
	Curatelle Asso Tutélaire
	Curatelle Mandataire privé
	Curatelle Préposés d'établissement
	Total Tutelle
	Tutelle Conseil de famille
	Tutelle Tuteur  familial
	Tutelle Asso Tutélaire
	Tutelle Mandataire privé
	Tutelle Préposés d'établissement

	Limousin
	1303
	686
	104
	424
	141
	16
	617
	0
	374
	120
	67
	55

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Corrèze
	371
	167
	25
	63
	77
	2
	204
	0
	129
	34
	30
	10

	TI Brive
	206
	92
	17
	62
	12
	2
	114
	0
	72
	32
	5
	4

	TI Tulle
	111
	48
	6
	2
	40
	0
	63
	0
	39
	2
	17
	5

	TI Ussel
	54
	27
	2
	0
	24
	0
	27
	0
	18
	0
	8
	1

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Creuse
	224
	142
	23
	96
	22
	0
	82
	0
	52
	16
	8
	6

	TI Aubusson
	62
	40
	4
	25
	11
	0
	22
	0
	12
	6
	4
	0

	TI Bourganeuf
	40
	23
	10
	6
	7
	0
	17
	0
	13
	0
	4
	0

	TI Guéret
	122
	79
	9
	65
	4
	0
	43
	0
	27
	10
	0
	6

	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Haute-Vienne
	709
	377
	55
	265
	42
	15
	332
	0
	193
	70
	29
	39

	TI Bellac
	115
	62
	9
	50
	1
	2
	53
	0
	27
	19
	0
	7

	TI Limoges
	460
	248
	31
	171
	34
	11
	212
	0
	119
	40
	21
	31

	TI Rochechouart
	73
	43
	9
	30
	4
	0
	30
	0
	21
	8
	1
	0

	TI St Yrieix la Perche
	61
	24
	6
	14
	3
	1
	37
	0
	26
	3
	7
	1


(source Ministère de la Justice  - chiffres 2007)

La répartition des mesures par classes d’âge :

Préposés : 

[image: image1.emf]Répartition des mesures par classes d'âge
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Mandataires :
[image: image2.emf]Répartition du public par classe d'âge

0

20

40

60

80

100

120

140

Nb 20-

30 ans

Nb 31-

45 ans

Nb 46-

55 ans

Nb 56-

65 ans

Nb 66-

75 ans

Nb de +

de 75

ans

Corrèze

Creuse

Haute-Vienne


Associations :

[image: image3.emf]Répartition du public des associations par classe d'âge
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La courbe d’évolution du nombre de mesures et les réponses apportées par les magistrats interrogés par le biais du questionnaire d'enquête démontrent que le nombre de services mandataires et/ou de personnes physiques mandataires est suffisant. Cependant et cela est un paramètre important à prendre en compte, un certain nombre de personnes physiques mandataires cesseront leur activité du fait des obligations imposées par la réforme de mars 2007.

Actuellement, le nombre de préposés d’établissements (21) est suffisant.

Certains juges ont certes la possibilité de recourir à leurs services. La mutualisation de ce secteur devrait, à terme, alléger la charge de travail des services mandataires.
L’adéquation du nombre d’opérateurs au regard de la répartition géographique sur les territoires au sein de la région

La répartition géographique de l’offre de service est apparue satisfaisante aux membres du comité de pilotage. La couverture des besoins est assurée par des services tutélaires qui ont tous une vocation départementale et des mandataires privés qui sont en nombre important sur les territoires où les mesures sont les plus nombreuses.

L’adéquation du nombre d’opérateurs au regard de la diversité des intervenants tutélaires et de l’organisation de cette activité

Les membres du comité de pilotage et en particulier les juges des tutelles souhaitent le maintien d'une offre de service diversifiée :
- Cette diversité permet la désignation du tuteur ou curateur qui correspond le mieux aux besoins d’une personne protégée, en tenant compte de sa personnalité, de sa problématique.
- Dans certains départements, l’augmentation du nombre de personnes physiques mandataires serait de nature à diversifier l’offre et à permettre aux magistrats de retenir le suivi le mieux adapté à la personne. 
- Enfin, l’augmentation naturelle du nombre de personnes à protéger, du fait de l’allongement de la durée de la vie et de l’éloignement des familles, en l’absence de données fiables sur les tutelles familiales, plaide en faveur d’une augmentation à court terme, du nombre de mandataires privés.

En ce qui concerne les préposés d'établissements, l’enquête adressée aux magistrats montre que :
- si la famille du majeur à protéger ne peut exercer la mesure, il est vraisemblable que la mesure sera confiée de préférence au préposé de l’établissement où réside la personne protégée,
- ce service permet un suivi adapté au régime de l’hospitalisation,

- favorise la proximité avec le majeur protégé et sa famille.
L’adéquation de l’offre au regard de la formation des mandataires judiciaires et des délégués aux prestations familiales

Une enquête, menée fin 2009 auprès des services mandataires et des mandataires judiciaires individuels, apporte des informations sur le nombre de personnes qui doivent suivre la formation pour obtenir le Certificat National de Compétence de Mandataire Judiciaire à la Protection des Majeurs (CNC MJPM) ou de Délégué aux Prestations Familiales (CNC DPF) pour poursuivre leur activité.
Au total pour 2010, 100 personnes environ bénéficieront de la formation en Limousin. Ce chiffre n'est pas exhaustif dans la mesure où toutes les personnes potentiellement concernées n’ont pas répondu à l’enquête.   
L’inventaire de l’offre en matière de protection juridique des majeurs
En Limousin, sont répertoriés :

	Départements
	Mandataires privés
	Services habilités - Associations
	Préposés d'établissements

	HAUTE VIENNE
	52
	3
	9

	CORREZE
	10
	3
	10

	CREUSE
	20
	4
	2

	TOTAL
	82
	10
	21


Pour 2010 et selon les différentes remontées d’information réalisées, le nombre de services mandataires ne variera pas par rapport à 2009. Seule la Corrèze connaîtra une modification par la fin d'activité tutélaire de la CAF de Brive, en application de la convention d'objectif et de moyens de l’organisme, mais cette activité sera reprise par une association.
En revanche, l’évolution devrait être beaucoup plus importante en ce qui concerne les personnes mandataires privés. En effet, selon le questionnaire qui leur a été adressé en octobre 2009, environ 1 mandataire sur 2 souhaite arrêter son activité dès l'instant où la formation sera obligatoire pour exercer.
Etant donné que cette obligation de formation n’interviendra qu’à compter du 1er janvier 2012, le nombre de personnes physiques mandataires ne devrait pas chuter immédiatement. Cependant, au travers de l'exploitation des questionnaires d'enquête transmis dans le cadre des travaux préparatoires du schéma, un certain nombre d'entre elles manifestent le souhait d'interrompre leur activité compte tenu des obligations nouvelles désormais à leur charge. Il faudra tenir compte de cette situation dans l'organisation territoriale de l'offre lors de la future révision du schéma régional. 

DIAGNOSTICS DEPARTEMENTAUX

· CORREZE

· CREUSE

· HAUTE-VIENNE

DIAGNOSTIC DEPARTEMENTAL

CORREZE
I – Les besoins concernant la protection des majeurs vulnérables 
1 – Les données démographiques : le vieillissement de la population
1-1 – Une population vieillissante
 La Corrèze est le département de la région Limousin qui se rapproche le plus de la moyenne régionale au niveau des indicateurs socio démographiques.
	Population : 241 500
	CORREZE
	REGION

	Densité (hab/km2) 
	41
	43

	Part des 75 ans et plus
	13,25 %
	12,62 %

	Part des 65 ans et plus
	10,71 %
	10,19 %

	Indice de vieillissement
	121,7
	112,5


Source : Statiss 2009


[image: image4]
L’indice de vieillissement, rapport du nombre de personnes de 65 ans et plus pour 100 jeunes de moins de 20 ans, s’établit à 112,5 en Limousin. Dans le département, il atteint 121,7.
1-2 – Une densité faible : un isolement accru des personnes âgées
Le département associe vieillissement et densité faible.

Ces facteurs conjugués à une mobilité restreinte ont favorisé l’émergence d’îlots d’isolement nécessitant des déplacements à domicile fréquents impliquant coût et temps de transport pour les mandataires.

1-3 – Un taux d’équipement important :

Le taux d’équipements médico-sociaux est un des facteurs pouvant expliquer le poids plus ou moins important de certains publics. Le taux d’équipement en structures d’hébergement pour personnes âgées est dans la moyenne régionale avec en janvier 2008 :

	Equipement
	National
	Région
	Corrèze

	Structure d’hébergement complet
	120,91
	100,04
	109,54

	Place de soins à domicile
	16,98
	22,74
	22,96

	Lits médicalisés
	96,11
	105,51
	113,91


Source DRASS - FINESS

1-4 – La fragilité financière des personnes âgées :

	Au 31.12.07
	National
	Région
	Corrèze

	Bénéficiaires de l’APA 
	/
	19 350
	6 256

	Bénéficiaires / 1000 personnes de 75 ans et +  
	191 ,06
	209,08
	195,46


Source : DRASS FINESS

Avec 195 bénéficiaires de l’APA pour 1 000 habitants de 75 ans et plus, le département de la Corrèze se situe légèrement au dessus de la moyenne nationale (191) mais au dessous de la moyenne régionale (209).
2 – Les données démographiques : les personnes handicapées :
2-1 – Un nombre d’allocataires de l’AAH supérieur à la moyenne nationale :

                    
[image: image5]
La Corrèze se caractérise par la part élevée d’allocataires de l’AAH parmi la population âgée de 20 ans et plus : 22,3 - proportion légèrement moins importante que la moyenne régionale qui se situe à : 23 ,8 mais beaucoup plus importante que la moyenne nationale : 16,9.

La corrélation entre taux d’équipement (nombre de places pour 1 000 adultes entre 20 et 59 ans) et proportion d’allocataires d’AAH indique un taux d’équipement largement supérieur à la moyenne régionale.
	Equipement
	Région
	Corrèze

	MAS
	1 ,77
	3 ,16

	Foyer de vie et FAM
	2,48
	3,81

	ESAT
	4,80
	5,64


Source : DRASS – Enquête ES-FINESS-DGEFP

2-2 – Une population de majeurs protégés atteinte de plus en plus de troubles psychiques :

Les mandataires chargés des tutelles constatent une prise en charge de plus en plus lourde de ces personnes et se trouvent souvent démunies face à cette problématique.

Ces prises en charge si elles ne sont pas quantitativement majoritaires représentent cependant une charge de travail très importante qui nécessite une vigilance accrue en raison de comportements agressifs et des conflits familiaux qu'ils génèrent. 
Ces situations nécessitent des accompagnements très lourds que ne comptabilise pas l’indicateur national relatif au  poids des mesures de protection.

L’offre hospitalière en psychiatrie générale est répartie sur le département. Le taux d’équipement global en psychiatrie générale pour 1 000 habitants de plus de 16 ans est de 1,73 pour 2,39 au niveau régional.

« La Croix Marine » association d’aide à la santé mentale souhaite se spécialiser dans le domaine des personnes atteintes de handicaps psychiques.
                         [image: image6.jpg]Source : DRASS - FINESS/SAE
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3 – Le nombre et le type de mesures, indicateurs de besoins :
3-1 – Un nombre de mesures de protection en augmentation :

En raison d'un manque d'outils statistiques tant national que régional sur le nombre total exact de mesures en cours, une projection a été faite à partir de remontées ministérielles faites dans le cadre de la gestion des indicateurs nationaux et du questionnaire élaboré par la DRASS dans le cadre du schéma. 

Pour le département, le nombre de mesures entre 2007 et 2009 est en légère augmentation.
3-2 – Répartition des mesures :

	 
	Associations
	Préposés
	Mandataires
	

	Corrèze
	2010
	271
	136
	2417

	 Région
	6287
	886
	537
	7710

	Corrèze
	83%
	11%      
	6%
	100%
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II – L’OFFRE : L’ORGANISATION DU SECTEUR TUTELAIRE 

1 – La mise en place de la MASP :

Pas de données sur la MASP compte tenu du démarrage récent de la mesure.
2 – Une répartition géographique équilibrée :
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La projection relative au nombre de mandataires individuels poursuivant leur activité après avoir satisfaits aux exigences de la nouvelle réglementation est difficile à établir avec précision du fait de l’absence de données objectives exploitables. 

Les personnes susceptibles de cesser leur activité sont celles qui n’ont pas adressé les annexes financières aux services de l’Etat, en charge de la cohésion sociale, donc ne sollicitant aucun financement public. Dès lors, il est permis de supposer que ces personnes, soit n’ont plus de mesures, soit vont cesser d’exercer. Toutefois, cette hypothèse comporte plusieurs biais et notamment celui des mandataires individuels dont le financement est assuré en totalité par les revenus de la personne protégée.

Les associations tutélaires et les mandataires individuels maillent le territoire qui ne souffre pas de zones non couvertes. Ainsi, en dépit de l’habitat dispersé et de la faible densité du territoire, toute mesure ordonnée par un juge est mise en place.
III – PRISE EN CHARGE DES MESURES DE PROTECTION
1 – La professionnalisation :
1-1 – Le certificat médical :
La  production d’un certificat médical peut paraître constituer  un frein à la demande de mise sous protection. Cependant il est néanmoins tout à fait indispensable pour permettre au magistrat d'adapter sa décision à la situation de la personne.
1-2 – Les écrits professionnels :
Les rapports annuels sont plutôt des observations sur le déroulement de la mesure. En revanche, un écrit est adressé quand un événement particulier survient.

L’usager est associé au contenu du rapport quand il est en mesure d'en comprendre les enjeux. Au préalable, au départ de la mesure, celle-ci est présentée à l'intéressé ainsi que les différents outils mis en place à son profit.
1-3 – Les contrôles :

Le projet associatif et le projet de service doivent être articulés selon deux axes : la qualité du service et les modalités de vérification de la prise en charge. Il est important de développer des outils de contrôle évaluation afin d’éviter les dérives et de combattre l’image du « tuteur indélicat » tel qu’elle a pu être véhiculée dans l’opinion. Il est impératif, selon les interlocuteurs, d’intégrer cette démarche de contrôle dans leur pratique.

DIAGNOSTIC DEPARTEMENTAL

CREUSE

1 – Les besoins concernant la protection des majeurs vulnérables :

1-1 – Les données démographiques : le vieillissement de la population

La Creuse se caractérise par l’importance des personnes âgées au-delà de la moyenne de la région Limousin avec 15,08 % des 75 ans et plus.
	Population : 123 000
	CREUSE
	REGION

	Densité (hab/km2) 
	22
	43

	Part des 75 ans et plus
	15,08 %
	12,62 %

	Part des 65 ans et plus
	11,60 %
	10,19 %

	Indice de vieillissement
	142
	112,5


Source : Statiss 2009


[image: image10]
L’indice de vieillissement, rapport du nombre de personnes de 65 ans et plus pour 100 jeunes de moins de 20 ans, s’établit à 112,5 en Limousin. En Creuse, il est parmi le plus élevé avec un indice qui atteint 142.
1-2 – Une densité faible : un isolement accru des personnes âgées

La densité dans ce département est bien plus faible que la densité régionale (22 habitants au km2 au 1/1/2007 pour 43). La population de ce département est donc vieillissante et isolée.

Deux facteurs concourent à cet isolement :

· la disparition des solidarités familiales et de proximité

· la désertification des hameaux

L’éclatement des familles s’explique par une tradition de migration professionnelle. Au moment de la retraite, ces personnes revenaient s’installer sur le département. Désormais, l’éloignement s’explique d’une part, par la nécessité de mobilité en raison de l’allongement des études et d’autre part, par le bassin d’emploi peu favorable pour les jeunes générations.

Pour les mandataires, ces caractéristiques socio démographiques se traduisent par un temps de déplacement important du fait de l’habitat très dispersé pour conjuguer objectif de proximité et de maintien à domicile. Ainsi, les mandataires s’accordent à dire que la prise en charge à domicile prend nettement plus de temps que celle en établissement : du simple au double alors que la rémunération de ces mesures n’applique pas ce ratio.

Par ailleurs, cet isolement tant géographique que familial implique du temps d’écoute considérable, notamment au téléphone. De surcroît plus la relation de confiance s’installe, plus elle crée de la demande de la part de l’usager.

1-3 – Un taux d’équipement important :

Le taux d’équipement en structures d’hébergement pour 1 000 habitants de 75 ans et plus est au dessus de la moyenne régionale avec en janvier 2008 :

	Equipement
	National
	Région
	Creuse

	Structure d’hébergement complet
	120,91
	100,04
	110,17

	Place de soins à domicile
	16,98
	22,74
	27,17

	Lits médicalisés
	96,11
	105,51
	133,29


Source DRASS - FINESS

1-4 – La fragilité financière des personnes âgées :

	Au 31.12.07
	National
	Région
	Creuse

	Bénéficiaires de l’APA 
	/
	19 350
	4 415

	Bénéficiaires / 1000 personnes de 75 ans et +  
	191 ,06
	209,08
	237,97


Source : DRASS FINESS

Avec 237 bénéficiaires de l’APA pour 1 000 habitants de 75 ans et plus, le département de la Creuse se situe largement au dessus de la moyenne nationale (191) et de la moyenne régionale (209).

2 – Les données démographiques : les personnes handicapées :
2-1 – Un nombre d’allocataires de l’AAH supérieur à la moyenne régionale et nationale :

                   
[image: image11]
La  Creuse se caractérise par la part élevée d’allocataires de l’AAH parmi la population âgée de 20 ans ou plus : 25,1 - proportion beaucoup plus importante que la moyenne régionale se situe à 23,8 et la moyenne nationale à 16,9.
La corrélation entre taux d’équipement (nombre de places pour 1 000 adultes entre 20 et 59 ans) et proportion d’allocataires d’AAH indique un taux d’équipement en MAS et ESAT supérieur à la moyenne régionale.

	Equipement
	Région
	Creuse

	MAS
	1,77
	2,46

	Foyer de vie et FAM
	2,48
	1,17

	ESAT
	4,80
	5,92


Source : DRASS – Enquête ES-FINESS-DGEFP

2-2 – Une population de majeurs protégés atteinte de plus en plus de troubles psychiques :

Le profil de ces personnes se caractérise par une fragilité et un isolement familial. Les mandataires chargés des tutelles constatent une prise en charge de plus en plus lourde de ces personnes et se trouvent souvent démunis face à ces accompagnements. Ils constatent une absence de lien avec les autres professionnels qui interviennent auprès de la personne protégée.
Par ailleurs, les taux d’équipement en psychiatrie générale caractérisent le profil du département. Ainsi, dans le sud du département aucune offre hospitalière en psychiatrie générale, alors que l’offre est plus abondante dans le nord du département. Un taux d’équipement global en psychiatrie générale pour 1 000 habitants de plus de 16 ans de 2,71 pour 2,39 au niveau régional.

                        [image: image12.jpg]Source : DRASS - FINESS/SAE
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3 – Le nombre et le type de mesures, indicateurs de besoins :
3-1 – Un nombre de mesures de protection en augmentation :
En l’absence de statistique globale sur le nombre total de mesures, une projection à partir des remontées établies par les indicateurs nationaux ainsi que le questionnaire DRASS donne une indication sur les volumes prévisibles.

En Creuse, le nombre de mesures entre 2007 et 2009 est en légère augmentation.

3-2 – Répartition des mesures :
	 
	Associations
	Préposés
	Mandataires
	

	Creuse
	1131
	89
	138
	1358

	 Région
	6287
	886
	537
	7710

	Creuse
	83%
	7%
	10%
	100%
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II – L’OFFRE : L’ORGANISATION DU SECTEUR TUTELAIRE 

1 – La mise en place de la MASP :

En Creuse, les MASP de niveau 1 sont gérées en interne et les MASP de niveaux 2 et 3 par délégation. Deux associations prestataires ont été retenues dans le cadre d’un appel à projet lancé le 12 août 2009 : l’AECJF et l’ASIIAL, avec lesquels le Conseil Général de la Creuse a passé une convention fixant le cadre d’action, les procédures et les outils de gestion de ces mesures.

La procédure de traitement des demandes se décline selon les étapes suivantes :

Les demandes initiales de MASP sont toutes systématiquement dirigées vers les 6 Unités Territoriales d’Action Sociale (UTAS) qui structurent le département. Les dossiers sont ensuite étudiés en Commission d’Insertion (CI) et selon la nature des préconisations sont soit :

· notifiés par la Direction des Actions Sociales de Proximité (DASP) aux usagers pour tous les dossiers sans suite, les contrats AEB et ASLL,

· transmis à la Direction « Personnes en Perte d’Autonomie » (DPPA) pour les MASP de niveaux 1 à 3 et les mesures de protection juridique (MAJ, curatelles, tutelles, sauvegarde de justice …)

La Cellule « Recours Contentieux Effectivité Tutelle » (RCET) de la DPPA, informe ensuite les services compétents de sa décision :

· les UTAS pour les MASP niveau 1,

· les associations mandataires de tutelles pour les MASP de niveaux 2 et 3,

· et propose la saisine du Tribunal de Grande Instance (TGI), par courrier motivé, pour toute étude d’opportunité concernant la mise en place d’une mesure de protection juridique.

Les UTAS et les associations mandataires de tutelles sont ensuite chargées d’élaborer les contrats et de les transmettre à la DPPA pour signature du Président du conseil général.

Enfin, la MASP est notifiée à l’usager et une copie retournée, pour mise en œuvre, aux UTAS et aux associations mandataires de tutelles. Ce dispositif n’est opérationnel que depuis le 1er octobre 2009.
	
	MASP 1
	MASP 2
	MASP 3
	TOTAL

	UTAS (6 unités)
	12 mandats

(9 contrats signés)
	Sans objet
	Sans objet
	12



	ASIIAL
	Sans objet
	6 mandats

(2 contrats signés)
	0


	6

	AECJF
	Sans objet
	6 mandats

(2 contrats signés)
	0
	6

	TOTAL
	12 mandats

(9 contrats signés)
	12 mandats

(4 contrats signés)
	
	24 mandats (13 contrats signés)


Source : CG 23
2 – Une répartition géographique équilibrée :      
 [image: image14.jpg]Localisation des associations tutélaires
et des préposés d'établissements
en Limousin au 1er octobre 2009

it

Conidat:suf Gaitavepx

m Présence de préposés d'établissements

@ Présence dassociations tutélaires

DRASS du Limousin Source : DRASS du Limousin
Service Etudes et Staistiques





[image: image15.jpg]Localisation des mandataires privés du Limousin au 1er octobre 2009

DRASS d Limousin

service Statistiques et Etudes
Source : DRASS d Limousin





La projection relative au nombre de mandataires individuels poursuivant leur activité après avoir satisfaits aux exigences de la nouvelle réglementation est difficile à établir précisément du fait de l’absence de données objectives exploitables. 

Les personnes susceptibles de cesser l’activité sont celles qui n’ont pas adressé les annexes financières aux services de l’Etat, en charge de la cohésion sociale, donc ne sollicitant aucun financement public. Dès lors, il est supposé que ces personnes, soit n’ont plus de mesures, soit vont cesser d’exercer. Toutefois, cette hypothèse comporte plusieurs biais et notamment celui des mandataires individuels dont le financement est assuré en totalité par les revenus de la personne protégée.

Les associations tutélaires et les mandataires individuels maillent le territoire qui ne souffre pas de zones non couvertes. Ainsi, en dépit de l’habitat dispersé et de la faible densité du territoire, toute mesure peut être prise en charge.
III – PRISE EN CHARGE DES MESURES DE PROTECTION
1 – La professionnalisation :
1-1 – Le certificat médical :

La  production d’un certificat médical peut paraître constituer  un frein à la demande de mise sous protection. Cependant il est néanmoins tout à fait indispensable pour permettre au magistrat d'adapter sa décision à la situation de la personne.
1-2 – Les écrits professionnels :
Les rapports annuels sont plutôt des observations sur le déroulement de la mesure. En revanche, un écrit est adressé quand un événement particulier survient.

L’usager est associé au contenu du rapport quand il est en mesure de comprendre les enjeux. Au préalable, au départ de la mesure, celle-ci est présentée ainsi que les différents outils mis en place.
1-3 – Les contrôles :

Le projet associatif et le projet de service doivent être articulés selon deux axes : la qualité du service et les modalités de vérification de la prise en charge. Il est important de développer des outils de contrôle et d'évaluation afin d’éviter les dérives et de combattre l’image du « tuteur indélicat » tel qu’elle a pu être véhiculée dans l’opinion. Il est impératif, selon les interlocuteurs, d’intégrer cette démarche de contrôle dans leur pratique.

DIAGNOSTIC DEPARTEMENTAL

HAUTE VIENNE

1 – Les besoins concernant la protection des majeurs vulnérables :

1-1 – Les données démographiques : le vieillissement de la population

La Haute-Vienne se caractérise par sa diversité entre l’agglomération au profil urbain, dense et jeune et le reste du département qui se rapproche du profil régional : âgé et vieillissant. 
	Population : 368 500
	HAUTE VIENNE
	REGION

	Densité (hab/km2) 
	67
	43

	Part des 75 ans et plus
	11,39 %
	12,62 %

	Part des 65 ans et plus
	9,39 %
	10,19 %

	Indice de vieillissement
	98,1
	112,5


Source : Statiss 2009


[image: image16]
L’indice de vieillissement, rapport du nombre de personnes de 65 ans et plus pour 100 jeunes de moins de 20 ans, s’établit à 112,5 en Limousin. Dans le département, il atteint 98,1. Il est le département le moins touché par le vieillissement de la population.
1-2 – Une densité disparate :

Contrairement au profil des autres départements, la Haute-Vienne présente une densité de population supérieure à la région.  La disparité s’explique par l’urbanisation de Limoges.
1-3 – Le taux d’équipement :
Le taux d’équipement en structures d’hébergement pour personnes âgées est inférieur aux moyennes régionale et nationale. En janvier 2008, les taux sont les suivants :

	Equipement
	National
	Région
	Haute-Vienne

	Structure d’hébergement complet
	120,91
	100,04
	88,33

	Place de soins à domicile
	16,98
	22,74
	20,62

	Lits médicalisés
	96,11
	105,51
	86,83


Source DRASS - FINESS

Se dessine un profil de personnes âgées plutôt à domicile mais isolées dans les campagnes nécessitant un temps de transport important de la part des mandataires ainsi que beaucoup de souplesse pour répondre aux impératifs de maintien du lien social.

Cet isolement implique d’élaborer des dispositifs complexes pour assurer le maintien à domicile :

- solliciter le réseau de voisins

- faire intervenir des auxiliaires de vie

- organiser les soins médicaux à domicile

- développer le partenariat avec les familles

1-4 – La fragilité financière des personnes âgées :

	Au 31.12.07
	National
	Région
	Haute-Vienne

	Bénéficiaires de l’APA 
	/
	19 350
	8 679

	Bénéficiaires / 1000 personnes de 75 ans et +  
	191 ,06
	209,08
	206,69


Source : DRASS FINESS
Avec 206 bénéficiaires de l’APA pour 1 000 habitants de 75 ans et plus, le département de la Haute-Vienne se situe au dessus de la moyenne nationale (191) et au niveau de la moyenne régionale (209).
2 – Les données démographiques : les personnes handicapées :
2-1 – Un nombre d’allocataires de l’AAH supérieur à la moyenne nationale :

                     
[image: image17]
La Haute-Vienne se caractérise par la part élevée d’allocataires de l’AAH parmi la population âgée de 20 ans ou plus : 24,3 - proportion plus importante que la moyenne régionale qui se situe à : 23,8 et que la moyenne nationale (16,9).
La corrélation entre taux d’équipement (nombre de places pour 1 000 adultes entre 20 et 59 ans) et proportion d’allocataires d’AAH n’est pas confirmée dans le département en raison d’un moindre équipement qu’en région.

	Equipement
	Région
	Haute-Vienne

	MAS
	1 ,77
	0,68

	Foyer de vie et FAM
	2,48
	1,80

	ESAT
	4,80
	3,92


Source : DRASS – Enquête ES-FINESS-DGEFP

2-2 – Une population de majeurs protégés atteinte de plus en plus de troubles psychiques :

La question de la prise en charge des malades psychiques ou psychiatriques pose celle du sentiment d’isolement des mandataires et des familles. 

Chacun se sent démuni face aux difficultés de prise en charge et déplore un déficit de travail en commun. Les préposés des centres hospitaliers constatent eux aussi un accroissement des cas psychiatriques.

Si le travail de communication doit être développé, il est rappelé que la limite de l’intervention est liée à l’adhésion de la personne. Les mandataires se sentent vite démunis également en cas de rupture thérapeutique et en l’absence de véritable communication entre les différents professionnels. 
                    [image: image18.jpg]Source : DRASS - FINESS/SAE
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3 – Le nombre et le type de mesures, indicateurs de besoins :
3-1 – Un nombre de mesures de protection en augmentation :
En l’absence de statistique globale sur le nombre total exact de mesures, une projection à partir des remontées établies par les indicateurs nationaux ainsi que le questionnaire DRASS donne une indication sur les volumes prévisibles.

En Haute-Vienne, le nombre de mesures entre 2007 et 2009 est en légère augmentation.
3-2 – Répartition des mesures :

	 
	Associations
	Préposés
	Mandataires
	

	Haute-Vienne
	3146
	526
	263
	3935

	 Région
	6287
	886
	537
	7710

	Haute-Vienne
	80%
	13%
	7%
	100%
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II – L’OFFRE : L’ORGANISATION DU SECTEUR TUTELAIRE 

1 – La mise en place de la MASP :

Un dépliant à usage des professionnels et usagers a été élaboré par le conseil général.
Une première commission a eu lieu le 3 décembre. Il est prévu d’organiser deux commissions par mois. Un règlement intérieur de fonctionnement va être rédigé et des instructeurs seront présents dans le cadre d’un protocole.
Au moment de la rencontre avec le conseil général, la question de la gestion des niveaux 2 et 3 des MASP  n’était pas encore définie : externe ou interne ?

Le niveau 3 est instruit par les travailleurs sociaux.

Il n’y a pas de possibilité d’évaluer, à ce jour, l'impact de la MASP sur l'évolution des mesures de protection juridique.

2 – Une répartition géographique équilibrée :
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La projection relative au nombre de mandataires individuels poursuivant leur activité après avoir satisfaits aux exigences de la nouvelle réglementation est difficile à établir précisément du fait de l’absence de données objectives exploitables. 

Les personnes susceptibles de cesser l’activité sont celles qui n’ont pas adressé les annexes financières aux services de l’Etat, en charge de la cohésion sociale, donc ne sollicitant aucun financement public. Dès lors, il est supposé que ces personnes, soit n’ont plus de mesures, soit vont cesser d’exercer. Toutefois, cette hypothèse comporte plusieurs biais et notamment celui des mandataires individuels dont le financement est assuré en totalité par les revenus de la personne protégée.

Les associations tutélaires et les mandataires individuels maillent le territoire qui ne souffre pas de zones non couvertes. Ainsi, en dépit de l’habitat dispersé et de la faible densité du territoire, toute mesure peut être prise en charge.

III – PRISE EN CHARGE DES MESURES DE PROTECTION
1 – La professionnalisation :
1-1 – Le certificat médical :

La  production d’un certificat médical peut paraître constituer  un frein à la demande de mise sous protection. Cependant il est néanmoins tout à fait indispensable pour permettre au magistrat d'adapter sa décision à la situation de la personne.
Le contenu du certificat est très important car oriente la décision du magistrat et influe sur l’affectation de la mesure. 

1-2 – Les écrits professionnels :
Les rapports annuels sont plutôt des observations sur le déroulement de la mesure. En revanche, un écrit est adressé quand un événement particulier survient.

L’usager est associé au contenu du rapport quand il est en mesure de comprendre les enjeux. Au préalable, au départ de la mesure, celle-ci est présentée ainsi que les différents outils mis en place.
1-3 – Les contrôles :

Le projet associatif et le projet de service doivent être articulés selon deux axes : la qualité du service et les modalités de vérification de la prise en charge. Il est important de développer des outils de contrôle et d'évaluation afin d’éviter les dérives et de combattre l’image du « tuteur indélicat » tel qu’elle a pu être véhiculée dans l’opinion. Il est impératif, selon les interlocuteurs, d’intégrer cette démarche de contrôle dans leur pratique.

LEs orientations et les axes de travail DU SCHEMA 
REGIONAL

Les orientations et les axes de travail du schéma régional

La démarche de concertation conduite en Limousin avec les membres du comité de pilotage, DDCSPP, organismes de protection sociale, conseils généraux, opérateurs tutélaires, juges des tutelles et représentants des usagers a permis, à partir de l'état des lieux de faire des constats et d'en tirer des enseignements et des axes de travail :

- la couverture des besoins territoriaux est satisfaisante sur les 3 départements grâce à une offre diversifiée et répartie de manière  équitable entre les différents types de mandataires,

- la proximité avec l'usager est satisfaisante,

- la répartition géographique des opérateurs est satisfaisante aujourd'hui,

- la diversité de l'offre permet une réponse appropriée aux besoins des usagers et aux demandes des magistrats,

- l'implantation actuelle des services tutélaires est satisfaisante, la seule évolution concernera le département de la Corrèze avec le transfert de l'activité de la CAF à une association tutélaire,

- l'impact des mesures d'accompagnement social et notamment de la MASP est difficilement mesurable aujourd'hui et ne permet pas d'avoir des éléments de prospective sur l'évolution des mesures de protection juridique,

- la formation complémentaire est désormais réalisée en  région Limousin avec l'IRFE, ce qui permettra d'ajuster la formation aux besoins des professionnels de terrain et d'assurer une formation continue adaptée,

- la nécessité d'organiser l'activité des préposés d'établissement et d'envisager des mutualisations de moyens entre établissements.

-   le partenariat entre mandataires judiciaires et établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux doit être recherché,

- la qualité des relations entre magistrats et mandataires judiciaires est un atout pour la qualité des prises en charge.

A partir de ces constats, des axes de travail ont été posés :

- renforcer la qualité des intervenants tutélaires par une veille sur les modalités de délivrance des agréments et des autorisations,

 - développer les contrôles et l'évaluation des opérateurs pour assurer une prestation de qualité,

- veiller au respect des obligations posées par les lois 2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l'action sociale et médico-sociale et 2007-308 du 5 mars 2007 relative à la protection juridique des majeurs en termes de droits des personnes,

 - améliorer la connaissance de l'activité tutélaire par les travailleurs sociaux et les services sanitaires qui interviennent auprès des personnes sous protection, pour assurer une meilleure continuité de la prise en charge et un travail en complémentarité avec les mandataires judiciaires,

- mesurer l'impact du retrait des mandataires privés sur l'activité tutélaire globale,

- évaluer les possibilités de recours aux tuteurs familiaux,

- suivre la mise en place des mesures d'accompagnement social de la compétence des conseils généraux pour adapter l'offre aux besoins futurs,

 - travailler sur la démarche qualité.

La méthodologie proposée ci-après en accord avec le comité de pilotage devra permettre d'adapter le schéma aux évolutions constatées sur le territoire, tant en termes quantitatifs que qualitatifs :  

 - poursuivre l'activité des trois groupes de travail constitués lors du comité de pilotage pour approfondir les questions de la qualité et du contenu de la prestation, de la formation et ses suites et de l’activité des préposés d'établissement,

-  constituer un comité de suivi qui aura en charge le suivi et l'évaluation de la mise en œuvre du schéma et sa révision,

- prévoir des indicateurs d'évaluation des actions du schéma,

Ainsi, à l’issue du Comité de pilotage qui s’est déroulé à Limoges le 11 décembre 2009, il a été décidé de créer trois groupes de travail thématiques permanents pour approfondir les thèmes suivants :

· Contenu et qualité attendus de la prestation

· Situation des préposés d’établissements (coordination mutualisation)

· Formation et suites
Ces groupes se sont réunis respectivement les 12, 13 et 27 janvier 2010 et continueront de fonctionner pour approfondir chacun de ces trois thèmes.

Les orientations partagées du schéma régional

1/Le contenu et la qualité attendus de la prestation 

En inscrivant l'activité tutélaire dans le champ social et médico-social, la loi du 5 mars 2007 réaffirme les principes posés par la loi du 2002-2 du 2 janvier 2002 s'agissant des droits des personnes protégées.

Ainsi, toute personne bénéficiant d'une mesure de protection doit disposer d'informations émanant du mandataire :

- la notice d'information qui explicite le contenu et l'organisation de la protection

- la charte des droits et libertés de la personne protégée

- le règlement de fonctionnement du service tutélaire

- la participation de la personne au conseil de la vie sociale

- la possibilité de faire appel à une personne qualifiée (conciliateur ou médiateur), choisie sur la liste établie à cet effet par le préfet et le président du conseil général

- l'obligation pour le juge d'auditionner la personne 

- le document individuel de protection du majeur qui détaille la liste et la nature des prestations offertes ainsi que le montant prévisionnel des prélèvements opérés sur les ressources de la personne protégée.

Partant de ce cadre général posé par la loi, le groupe de travail s'est fixé comme objectifs de définir un socle commun minimum de prestations quelque soit le type de mandataire exerçant la mesure, dans le respect des droits des usagers :

     - Définir les droits fondamentaux de personnes incluant la participation de l'usager et de son entourage à la mise en œuvre de sa prise en charge (dignité, intégrité, vie privée, intimité, sécurité),

    - Contractualiser les relations entre le mandataire et  la personne protégée pour organiser sa prise en charge et en particulier le rythme des visites,

    - Définir les modalités d'exercice de ces droits en travaillant sur des outils communs (libre choix des prestations, exercice du consentement, accès à l'information, confidentialité, participation au projet d'établissement) adaptables à chaque type de mandataire,

   -  Définir le champ des obligations des personnes protégées et de leur famille,

    - Inscrire l'activité tutélaire dans un réseau professionnel coordonné pour une prise en charge de qualité (médecins, hôpitaux, travailleurs sociaux, conseils généraux, mairies, CCAS, paramédicaux …) pour faire connaître à l'ensemble des professionnels, le périmètre exact de l'intervention du mandataire auprès de la personne protégée,
  - Envisager la participation du mandataire au conseil de la vie sociale de l'établissement accueillant la personne protégée pour éviter la multiplication de documents et de demandes (convention),

- Travailler sur un cahier des charges qui définirait les modalités de délivrance de l'agrément et de l'autorisation afin de disposer d'un socle partagé de conditions à remplir pour exercer  auprès de personnes vulnérables (bientraitance),

- Mettre en place ou améliorer les écrits professionnels : neutres et factuels.

2/La situation des préposés d’établissements 

- Organiser des groupes de travail au niveau départemental pour coordonner le réseau des professionnels qui interviennent auprès des personnes protégées dans et avec l'établissement d'accueil,

 - Envisager des systèmes de coopérations entre établissements pour mutualiser les compétences et les coûts (conventions, groupement de coopération sanitaire ou médico-sociale...)

 - Expérimenter une gestion inter établissements des préposés afin de favoriser la mise en commun des informations, l'optimisation des coûts et régler le problème des établissements ne bénéficiant pas d’un préposé,

- Eclaircir la notion d'indépendance du préposé vis-à-vis du la direction de l'établissement qui l'emploie et sa professionnalisation par une activité seuil (nombre suffisants de mesures à exercer)

L’Association Nationale des Mandataires Judiciaires à la Protection des Majeurs (ANMJPM) implantée en Limousin est favorable à la mutualisation entre établissements, dont la capacité même supérieure au seuil de 80 places, ne permet pas de dégager un financement suffisant pour créer un poste de mandataire judiciaire à la protection des majeurs.

3/La formation et ses suites

Depuis le 30 novembre 2009, les mandataires peuvent se former en Limousin, l'Institut Régional de Formation aux fonctions éducatives a en effet reçu une délégation lui permettant de former les mandataires judiciaires à la protection des majeurs et de délivrer le certificat national de compétences au nom de l'Etat.

La formation  est un axe majeur de la réforme de mars 2007. La professionnalisation des mandataires est une priorité, gage d'une prise en charge de qualité.

Les membres du comité de pilotage ont souhaité que soit constitué un comité de suivi de la formation qui pourrait avoir la forme et le rôle suivants :

- composé des différents types de mandataires (structures, mandataires privés, préposés d’établissements) avec la participation de :


. personnes ayant déjà suivi la formation


. représentants d’employeurs,


. la direction régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale


. représentants des 3 écoles participant à la formation (IRFE, IUSF, Fac de droit)

Ce comité serait un lieu d’échange et d’adaptation des formations. Il pourrait se réunir 
deux fois par an (avril/mai – octobre/novembre).

Objectifs :

- Evaluer les demandes de formation à thème ou spécifique (problème psychiatrique),

- Mettre en place des journées d’actualisation des connaissances sur les plans juridique, social, financier,

- Former les chefs de services intermédiaires des structures mandataires,

-  Réfléchir à l'actualisation des besoins de formation.
Conclusion : Ces trois groupes de travail thématiques seront animés par la DRJSCS. Ils seront composés de représentants du comité de pilotage et fonctionneront de manière permanente. Des personnes qualifiées pourront être adjointes à chacun de ces groupes.

Des avenants au schéma régional permettront d'affiner et de compléter les orientations fixées dans ce document de première génération.

A N N E X E    1

Composition du COPIL
A N N E X E    2

Questionnaire élaboré par la DRASS
G  L  O  S  S  A  I  R  E
AAH

allocation pour adulte handicapé

AESF

accompagnement en économie sociale et familiale

CASF

code de l’action sociale et des familles

CROSMS
comité régional de l’organisation sociale et médico-sociale
DRJSCS      direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale  

DDCSPP       direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations

DPF

délégué aux prestations familiales

IRFFE

institut régional de formation aux fonctions éducatives

MAJ

mesure d’accompagnement judiciaire

MASP

mesure d'accompagnement social personnalisé 

MJAGBF
mesure judiciaire d’aide à la gestion du budget familial

MJPM

mandataire judiciaire à la protection des majeurs

TPSA

tutelle aux prestations sociales aux adultes
TPSE

tutelle aux prestations sociales pour enfants
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